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AVANT-PROPOS
Ainsi va la France – et comment elle pourrait aller mieux !



« Ainsi va la France ». Tel est le titre que j’avais décidé de donner à mes chroniques bimensuelles dans le quotidien L’Opinion, dont je remercie l’équipe emmenée par Nicolas Beytout et Rémi Godeau de m’avoir offert cette fenêtre de liberté d’expression totale.

Ainsi va la France, c’est avant tout l’affirmation de mon amour inconditionnel de notre magnifique pays, le constat lucide de son déclassement rapide et vertigineux et une exhortation à ce que notre chemin national prenne la direction du sursaut. Je propose pour cela de replacer la liberté et la responsabilité comme valeurs essentielles, sources d’efficacité, de justice et de dignité.

Ce fil conducteur, entre valeurs, principes et finalités liés par une réflexion sur le « comment » et les moyens d’y parvenir, est présent dans chacune de mes réflexions, chacun de mes textes publiés dans plusieurs supports, dont Le Figaro, grâce à l’accueil toujours attentif et très souvent positif d’Alexis Brézet, de Vincent Trémolet de Villers et d’Alexandre Devecchio, sans oublier Atlantico, aventure éditoriale numérique réjouissante par l’audace de Jean-Sébastien Ferjou, qui mérite d’être soutenue. Qu’ils en soient aussi remerciés, de même que tous les autres journaux qui ont accueilli mes papiers, notamment Valeurs actuelles, Les Échos et le JDD, Nice-Matin, Le Point et Le Monde.

Outre ces remerciements, j’adresse ma gratitude aux personnes qui ont permis la réalisation de cet ouvrage, à commencer par les Éditions de l’Observatoire, leur patronne Muriel Beyer et Séverine Courtaud pour sa relecture pertinente, avec aussi une mention spéciale et amicale à Christophe Tardieu dont l’impulsion a été le meilleur des encouragements, sans oublier les contributions de tous ceux qui m’alimentent par leurs témoignages, alertes, suggestions, interpellations, argumentations, réfutations, propositions, rédactions, dont Christophe (un autre) et Michel, qui se reconnaîtront. Je tiens à saluer également avec reconnaissance les corédacteurs des quelques tribunes cosignées, souvent et largement à leur initiative.

Je remercie enfin tous ceux qui dans le pays s’engagent dans l’expression politique et dans l’action publique. Ils ont raison ! Leur (nouvelle) énergie, indispensable afin de partager nos convictions, est essentielle pour porter une nouvelle espérance pour la France.








PREMIÈRE PARTIE
LE CHEMIN DE LA LIBERTÉ



« Il faut toujours dire ce que l’on voit : surtout il faut toujours, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit. »

Charles Péguy




Le débat est consubstantiel à la démocratie. Elle est selon moi en crise profonde et la mission de chaque citoyen devrait être de participer à son sauvetage et à son renouveau dans notre pays.

Oui, notre démocratie est attaquée de l’extérieur par des régimes illibéraux, souvent dictatoriaux, qui, tels l’Empire russe, l’Empire perse devenu en partie l’Iran, l’Empire ottoman devenu la Turquie, l’empire du Milieu c’est-à-dire la Chine, ont retrouvé leur réalité reptilienne donc leur visée expansionniste. Ils ont comme ciment commun des intérêts commerciaux et géostratégiques ainsi qu’un discours portant à la fois une vision dégradante des démocraties libérales, présentées comme dégénérées et décadentes, et le ressentiment d’une grande partie de la planète à l’égard d’un Occident qui domine le monde depuis la Renaissance. Nous sommes à un basculement. Il faut l’analyser et projeter une nouvelle ambition pour les démocraties, à la fois ferme, claire et respectueuse de chaque continent, de chaque nation, de chaque peuple ; et des nouveaux rapports de force géopolitiques. Dans ce monde de moins en moins organisé autour de principes et du droit, l’Europe doit se réveiller et raisonner en levier de puissance, et non en simple régulateur. L’évolution des États-Unis d’Amérique doit également nous y inciter vigoureusement. La faiblesse ne sera pas respectée.

L’attaque contre la démocratie, souvent évoquée dans mes papiers, vient aussi et surtout de l’internationale islamiste ; à travers ses ramifications militaires, terroristes et idéologiques. Le danger est majeur, les attaques sont quotidiennes et parfois insidieuses ; nous le voyons parfaitement dans la vie d’une commune, d’un établissement scolaire, d’un club de sport.

Enfin, si la démocratie est en crise, c’est avant tout par ses faiblesses internes, qui rendent d’autant plus menaçants les dangers extérieurs. Elles peuvent générer un effondrement de la nation par la perte de la vitalité civique, l’absence de spiritualité commune, la défiance, et parfois la haine même masochiste de ce que nous sommes, exprimée par beaucoup d’Européens, y compris de Français, notamment dans des milieux petits-bourgeois aussi repus que radicalisés à l’extrême gauche. La déconstruction prônée dans les années 1960 chez certains intellectuels est devenue une idéologie de la destruction de cet indispensable substrat commun que constitue le sentiment d’appartenance à la nation. La République, dans la beauté de son universalisme qui est le meilleur antidote à l’abjection du racisme, la démocratie libérale, dans la grandeur de sa défense des droits naturels des individus, la France, qui les réunit dans sa devise – à laquelle s’ajoute la laïcité – et qui les a toujours tirées vers le haut, sont donc en danger.

Parallèlement, ce que je constate sur le terrain de nos villes et de nos campagnes, ce que je peux voir également à l’étranger qui nous révèle nos faiblesses mais aussi les atouts inouïs que nous possédons par notre histoire, nos paysages, nos chercheurs et entrepreneurs – tous ceux qui font tenir le pays dans le secteur privé comme dans le secteur public – et enfin par notre créativité, m’offre la conviction que notre patrie peut proposer et incarner à l’échelle mondiale une qualité de vie, et même un véritable art de vivre, en phase avec les attentes de la population dans le XXIe siècle de l’intelligence artificielle et du nécessaire respect de la planète. Édifice politique, humain et spirituel bâti non sans heurts, aléas et épopées parfois glorieuses, sur les fondations du droit romain et de la logique aristotélicienne puis du baptême de Clovis, irriguée par successivement la scolastique médiévale, l’ouverture de la Renaissance, la singularité et la beauté de son classicisme, la révolution des Lumières, sa culture scientifique et ses créations artistiques, bien qu’elle soit aujourd’hui en déclassement voire en effondrement dans de nombreux domaines, la France est un pays d’avenir. À condition d’affronter les réalités et de relever les défis de notre époque, en changeant totalement les politiques qui reposent sur la dépense publique.

C’est cet espoir que je veux partager avec ce livre.


Voir, dire, agir

Depuis toujours, parallèlement à mes activités privées et publiques, dans les rares interstices que me laisse l’action quotidienne, je m’attache à écrire. Écrire pour poser sur le papier le fruit de mon expérience, les constats de la situation de notre pays, les solutions qui pourraient nous permettre d’être une nation à nouveau prospère, libre et sûre dans un siècle empli des défis numériques et écologiques, des exigences économiques et géopolitiques, des risques migratoires et des impératifs démographiques, des dangers pour nos sociétés démocratiques, aussi fragiles que précieuses.

De mon vécu entrepreneurial d’abord, notamment dans le commerce, de mon mandat de maire et de ceux qui lui sont liés, de mes rencontres dans tout le pays – rural comme urbain, au sud comme au nord, continental comme littoral, hexagonal comme ultramarin, dans la plaine comme à la montagne, de gauche comme de droite (sans oublier le centre…) – en tant que président de l’Association des maires de France (AMF), de mon engagement civique et politique, de ma vie tout simplement de père de famille, je tire des enseignements et confronte en permanence la réalité constatée à mes lectures et réflexions. Toujours, je m’attache à raisonner en praticien et à agir en raisonnant. En tout cas, j’essaie…

Cette interaction entre le travail de terrain et la conceptualisation des situations constitue pour moi une exigence afin de tenter de faire au mieux dans mes missions, ainsi qu’une source d’épanouissement. C’est simplement, je crois, une bonne façon de servir le bien commun. À chaque visite d’entreprise, chaque échange avec des dirigeants et des salariés, chaque rencontre avec des élus locaux et des fonctionnaires, chaque discussion dans un commerce ou dans un bistrot où j’ai pu m’arrêter sur la route en allant à une assemblée générale de maires dans un département loin de ma ville de Cannes, à chaque dialogue avec des étudiants comme avec des retraités, non seulement je prends du plaisir, mais je constate le décalage entre les perceptions et les aspirations du pays réel d’un côté, les certitudes et les controverses du monde médiatico-politique de l’autre, entre la France « physique » et celle qui s’exprime sur les écrans. Ce décalage est une des causes du délitement civique qui est à mes yeux l’un des plus graves problèmes de notre époque.

Or, que vois-je en France ? Qu’est-ce que j’entends aussi ?

Côté négatif, partout les signes de la régression et de la dispersion, voire de la désagrégation : des points de deals, y compris en zone rurale, dénoncés à plusieurs reprises depuis des années et désormais reconnus comme tels ; des vitrines vides de commerces fermés ; des villages et certaines villes qui se dépeuplent ; la disparition de lieux de rencontres conviviaux et d’échanges tels de nombreux cafés de quartier ou de village ; beaucoup de SDF dans nos grandes et moyennes villes ; des tours de HLM ghettoïsées, parfois par ethnies ; un incivisme croissant ; des inégalités d’accès au très haut débit ; des expressions de mal-être identitaire ; certains établissements scolaires en déshérence avec une proportion très élevée d’enfants ou d’adolescents issus de l’immigration ; la disparition de cabinets médicaux ; une expression française de plus en plus faible ; partout des phénomènes de violence ; l’absence d’effectifs de police nationale la nuit ; des commissariats où il s’avère très difficile de porter plainte ; des zones d’activité dites périphériques ou « interstitielles » laides et avec de plus en plus de vacance commerciale ; des localités en déclin aux populations âgées surreprésentées ; une perte de sens national, des services publics aléatoires voire absents ; beaucoup de Français qui se disent hors des préoccupations des élites. Et puis cette saine incompréhension à l’égard des excès de contraintes administratives ! L’exaspération contre la bureaucratie est à son comble. Chacun m’apporte son témoignage et ses exemples, en entreprise comme dans la fonction publique ou le milieu associatif, d’injonctions contradictoires de l’État, de procédures obligatoires non seulement compliquées, longues et coûteuses, mais inutiles. Nous sommes passés dans beaucoup de domaines d’un régime de liberté et de responsabilité à un régime d’autorisations préalables, avec des services ou organismes tels que la Dreal (direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement), l’ARS (agence régionale de santé), la Mrae (mission régionale d’autorité environnementale), etc., qui pinaillent, surinterprètent les textes, freinent et bloquent, coûtent cher. Il faudra supprimer cela et instaurer une organisation de l’État territorial simplifiée sous la seule autorité des préfets de départements, revenir à des principes généraux du droit, des normes moins nombreuses et applicables, un État qui contrôle a posteriori, qui cesse d’être contraignant avec les honnêtes gens et laxiste avec les malfaisants.

À part quelques bobos azimutés d’extrême gauche, je n’entends que des Français d’accord sur le fait qu’il n’est plus possible d’avoir dans nos rues des multirécidivistes en liberté, des délinquants étrangers non expulsés. Je n’oublie pas tous les témoignages de soutien reçus quand j’ai réagi à l’agression d’une femme âgée (prénommée Angèle) dans ma ville par trois adolescents, quand ensuite j’ai tenu bon pour enlever du marché le père d’un des voyous qui se victimisait sur des plateaux télé.

De même, comment continuer d’accepter que les maires n’aient pas le pouvoir d’expulser les délinquants, à commencer par les dealers, des HLM ? C’est insupportable. La société n’a pas à aider ceux qui lui nuisent. Car en même temps, des gens bien n’ont pas accès au logement et si le citoyen modeste mais solvable commet la moindre infraction, il est implacablement réprimé. Je me souviens que, dans nos magasins familiaux, je pouvais comparer les implacables – et souvent aussi maximalistes qu’erronées, dans le sens de ses intérêts – procédures de l’Urssaf (ou de l’Inspection du travail) à l’impunité dont bénéficiaient les « clients » que nous surprenions en train de voler de la marchandise. Attention : c’est l’injustice qui alimente la vraie révolte ! Nous devons faire gagner le bon sens et la justice.

Côté positif, partout aussi, je vois les ferments du renouveau, la solidité des valeurs de la grande majorité de la population et une magnifique créativité française. Nos espaces publics, quand on les compare au reste du monde, sont souvent de très bonne qualité, modernes et bien tenus. Nos paysages, pour l’essentiel, sont toujours aussi sublimes, qu’ils nous portent vers les cimes des Alpes ou des Pyrénées ou dans nos villes au patrimoine auquel les Français sont à juste titre si attachés, qu’ils nous transportent des plaines richement cultivées, des bocages et prés d’élevage à la délicate esthétique française, des grands et beaux plateaux désertiques au cœur de la France, à la poésie des étangs et des lacs, qui font la beauté de notre campagne, avec des forêts dont j’ai pu constater qu’elles avaient gagné du terrain depuis une quarantaine d’années, hélas parfois au détriment des terres agricoles mais quoi qu’il en soit au profit des espaces naturels, sans oublier la forêt guyanaise entêtante d’esprit aventureux ou les horizons exaltants des collines, montagnes et littoraux ultramarins, et, last but not least, les sublimes falaises et dunes océaniques comme les calanques et criques de nos côtes méditerranéennes. Prendre la voiture à 4 heures du matin pour partir de Cannes et aller à l’assemblée générale des maires de la Haute-Loire ou du Cantal a toujours été une sincère réjouissance. Chaque escale au café nourrit mes discussions sur l’état du pays et des mentalités, et chaque route m’a confirmé dans un constat d’une évidence proclamée urbi et orbi : que la France est belle !

La France est belle de sa capitale et de sa province. Elle est belle de son histoire et de sa géographie. Il faut évoquer ici le potentiel économique, l’enjeu géostratégique, l’intérêt écologique, la richesse humaine des outremers. J’ai mieux découvert grâce à l’AMF cette France planétaire, en dépassant les clichés hexagonaux qui pèsent sur elle. La négligence par l’État des outre-mer est une réalité que j’ai constatée et dénoncée notamment par une conférence de presse spéciale fin 2022. Cette négligence est finalement, mais de façon exacerbée, celle du pouvoir central à l’égard des provinces. Or, si tant de pays étrangers essaient de nous affaiblir et de remettre en cause la présence française sous toutes les latitudes, notamment en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et à Mayotte, où sont organisées beaucoup d’opérations de déstabilisation, c’est précisément parce que ces territoires et départements ultramarins revêtent des enjeux forts en ce XXIe siècle.




Vérité du terrain et chemin civique

La France est belle bien sûr aussi de son peuple, une jeunesse qui contrairement à ce que tout le monde dit, si le système ne l’en dissuade pas ou ne la dévie pas comme le reste de la population vers des effets d’aubaine, veut travailler, veut s’en sortir, veut être fière du pays. J’ai d’ailleurs beaucoup de mal à supporter l’utilisation du terme « jeunes » pour qualifier dans les médias des voyous. Il y a bien sûr des jeunes voyous, mais ce n’est pas une majorité. Et il y a surtout une immense partie des jeunes qui n’en sont pas. Évidemment ! Je vois aussi nombre d’entrepreneurs qui prennent des risques, affrontent les boulets français de la bureaucratie, de la fiscalité et des charges sociales, je vois des salariés motivés jusqu’à parfois reprendre l’entreprise, des retraités désireux d’accompagner des jeunes, des fonctionnaires bien formés, dévoués et souvent mal payés, qui ne supportent plus un système qui empêche de sanctionner les mauvais et les paresseux et de récompenser comme il se doit les bons et les travailleurs. Et puis je vois cette formidable armée civique que constituent les citoyens motivés, les bénévoles dévoués des associations, les élus locaux passionnés. Dans chaque conseil municipal, des femmes et des hommes servent l’intérêt général. Vivre c’est servir et servir c’est vivre. Cette devise, je l’ai faite mienne. Elle est la vôtre, bénévoles qui êtes la vraie France de la solidarité et de l’esprit collectif, elle est la vôtre, élus locaux qui êtes la vérité de notre démocratie, un chemin à suivre, un chemin civique, un chemin local, mais aussi un chemin national, le chemin de la vérité du terrain. La France des pieds sur terre vit de plus en plus mal les contraintes quotidiennes, souvent couplées de leçons morales, d’une caste politique, administrative et médiatique dont le langage comme les actes paraissent si éloignés de la vie réelle.

Ce pays réel, notre pays, a tout pour devenir prospère. C’est ce que j’ai essayé de dire en proposant des solutions dans nombre de chroniques. Bien sûr après avoir posé le constat du déclassement accéléré, souvent du délitement, de la France dans les domaines aussi essentiels que l’instruction publique et la culture, l’enseignement en général, la sécurité, la santé, la tenue de certaines infrastructures, la maîtrise de l’immigration, l’état de la justice, etc.

Mais comment retrouver une dynamique de création de richesse, une quiétude liée à une sécurité quotidienne, une unité nationale ?

La réponse est avant tout dans la liberté, la responsabilité individuelle, un État recentré sur ses missions et soucieux de la bonne exécution de ses actions. Avec à tous les étages du bon sens.

Oui, je porte la liberté au pinacle des valeurs fondamentales et comme viatique opérationnel. J’ai essayé d’exprimer cette évidence intérieure dans un papier publié, au milieu de tant d’autres contributions, dans L’Opinion du 12 mai 2023, à l’occasion du dixième anniversaire du titre. Il fallait répondre à la question « Qu’est-ce que la liberté d’entreprendre ? ». Cette tribune, la plus courte que j’aie rédigée, est aussi peut-être la plus intime (de façon très raisonnable…).

Je vous la livre ici dans ce propos introductif car je pense qu’elle éclaire sur qui je suis et donc sur tout ce qui suivra dans cet ouvrage. La voici :


« LA LIBERTÉ D’ENTREPRENDRE,

C’EST LA LIBERTÉ DE VIVRE EN HOMME



Mes parents m’ont montré la voie. Sans jamais la théoriser. Dans leur univers de sportifs professionnels, autodidactes, quand le corps ne suit plus et qu’aucun patrimoine ne précède, par nécessité on entreprend. Comme on respire. Ce fut le petit commerce. Avec des réussites et des échecs. Et toujours, toujours, l’indépendance comme principe inconscient et omniprésent de vie. Parfois dans l’angoisse et sans le sou, mais sans malheur.

J’ai grandi dans cette réalité, puis l’ai vécue professionnellement. Bien sûr, le quotidien entrepreneurial est fait de petites ou grandes dépendances : aux créanciers, banquiers, fournisseurs, clients, actionnaires (pour les grosses sociétés). Mais la force de l’indépendance l’emporte sur toutes les contingences. C’est le souffle de la liberté, de cette liberté qui vous met en responsabilité de votre vie, vous fait prendre des risques, vous propulse dans un projet continu, vous fait exister. Elle constitue votre dignité. Aucun autre animal que l’homme n’entreprend, c’est-à-dire ne réalise des actes de rupture, devient créateur et conscient de sa création. La liberté d’entreprendre, c’est pouvoir vivre en homme. Elle est la même que celle de l’artiste, que celle de tous ceux qui sont capables de changer l’ordre des choses.

Elle génère de la valeur et, pour parler marché, apporte une offre qui rencontre une demande. Elle assouvit un besoin et fait donc l’épanouissement individuel, mais aussi l’intérêt collectif par le foisonnement vertueux de l’ordre spontané dont elle est la condition.

Seule la liberté d’entreprendre permettra de répondre aux enjeux écologiques et numériques du XXIe siècle, de générer dynamique économique et prospérité par la valeur ajoutée, l’exploration de nouvelles technologies, la conception de solutions innovantes.

La liberté d’entreprendre, c’est l’obligation de trouver des solutions. C’est une responsabilité vingt-quatre heures sur vingt-quatre. En cela, tout maire, quelle que soit sa couleur ou son humeur, est entrepreneur. Je l’ai découvert aussi.

La liberté d’entreprendre est un trésor, qui peut disparaître sous les coulées de boue bureaucratique. Combat permanent, elle passe par un État qui retrouve son autorité de sanction a posteriori, mais cesse d’entraver a priori.

La liberté d’entreprendre est un pléonasme. Le nier, c’est nier la singularité de l’homme dont la source vive est la création1. »




Vive la liberté

La solution est donc dans la liberté, si puissante et si fragile.

La véritable menace pour la liberté vient souvent de notre propre complaisance à la restreindre. Dans les conversations, nous entendons certains d’entre nous, exaspérés à juste titre par l’impuissance publique, dire qu’ils aspirent à ce que l’armée accède au pouvoir, estimant qu’un bon dirigeant autoritaire « ferait du bien ». Or, le sacrifice des principes démocratiques n’amènera jamais rien d’autre que l’abaissement et le malheur. C’est ce qui rend la défense des libertés aussi nécessaire. Et c’est d’ailleurs tout le sens de la grandiose conclusion que formule avec prémonition, gravité et élégance Georges Pompidou dans Le Nœud gordien2.

Prenons la sécurité et l’affirmation qu’elle est la « première des libertés ». Si la sécurité est indispensable, comme condition nécessaire de la liberté, elle n’est pas suffisante. Il n’y avait sans doute pas de rues aussi sûres que celles de Moscou sous Staline ou de Berlin sous Hitler…

La tentation exclusivement sécuritaire est donc une chimère qui réduit les citoyens à être l’objet de la sollicitude infantilisante de ceux qui les gouvernent et prétendent non les servir mais les protéger, sans d’ailleurs en démocratie que l’efficacité promise soit jamais au rendez-vous.

Voilà le cœur de la crise civique que nous vivons et qui est entretenue par les politiciens technocrates qui s’en nourrissent. Le processus est malheureusement connu. Comme l’État n’arrive plus à sanctionner les abus d’une minorité, il pénalise et entrave l’usage de la majorité. Faible avec les forts, fort avec les faibles.

Il en résulte un enjeu majeur : celui de retrouver une véritable capacité d’action publique ferme et de démontrer que la démocratie n’est ni une mollesse ni une faiblesse.

Le laxisme régalien reste l’une des menaces les plus importantes de notre liberté démocratique car il renvoie vers les tentations autoritaristes ou les protections communautaristes et entrave la capacité des citoyens et de leurs représentants à décider de leur destin, à retrouver un pouvoir d’action.

Ce laxisme se retrouve dans les comptes publics. Le social-étatisme dont souffre la France, qui fait de notre pays le champion du monde des dépenses publiques avec 58 % du PIB, est un danger permanent. La dette publique a dépassé 3 200 milliards d’euros, soit 47 000 euros par Français.

Cette spirale infernale n’est pas virtuelle. Elle n’est pas indolore. Bien au contraire. Les intérêts de la dette ont représenté en 2024 une charge pour les contribuables cinq fois supérieure à tout le budget de la Justice. Et la spirale infernale continue de s’emballer. La France décroche irrémédiablement. Il n’y aura pas d’indépendance, de souveraineté, de liberté dans la dépendance financière aux créanciers désormais majoritairement étrangers. D’autres pays ont réussi avant nous à se redresser. Le rétablissement des comptes publics est par conséquent une priorité nationale. Des exemples sont cités dans ces chroniques. La France, notamment avec le plan Rueff engagé par le général de Gaulle en 1958, ou aussi avec Poincaré dans les années 1920, s’est vigoureusement et très rapidement rétablie financièrement. Il n’y a pas de fatalité à la facilité et à la médiocrité.

Je me permets de souligner au passage que depuis dix ans, à Cannes, malgré un taux de pauvreté de la population élevé depuis des décennies (il est de 21 %, supérieur de 7 points à la moyenne nationale) et de nombreuses charges dites « de centralité » ainsi que des aléas dévastateurs et coûteux telles les crues éclair, avec mon équipe, nous avons entre 2014 et 2025 réduit de 76,5 millions d’euros la dette communale. Cette performance attestée par la chambre régionale des comptes résulte d’une action déterminée de forte amélioration de la capacité d’autofinancement, tout en pratiquant une stricte sobriété fiscale puisque aucun taux des impôts communaux n’a été augmenté. Notre communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins est la seule à ne pas lever l’impôt additionnel sur le foncier bâti des ménages. Cela m’amène à penser, pour revenir à des considérations nationales, que la « règle d’or », qui interdit aux collectivités d’emprunter pour des dépenses de fonctionnement, devrait aussi s’imposer à l’État (hors périodes de guerre ou de catastrophe exceptionnelle).

Tenue des comptes et sécurité sont indispensables à toute nation qui se veut libre et prospère.

Si la liberté figure en première position du triptyque des valeurs – liberté, égalité, fraternité – qui fondent la devise de la République française, ce n’est pas pour rien. C’est parce que la liberté, la capacité de décision et d’action, pour un individu comme pour un groupe, est à la fois :


	la force de la création donc du progrès ;


	l’expression de l’égalité en démocratie et au sein de notre République. L’article premier de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen l’énonce si bien : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits » et « les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune » ;


	la condition de la fraternité mais aussi de la dignité, car celles-ci reposent sur le libre choix pour chacun de son existence et de son comportement.




 

Oui, c’est parce que la liberté est à la base de tout ce qui caractérise une société élevée, avec des individus élevés, qu’il convient de la défendre et de la promouvoir, dans l’héritage de nos aïeux comme de ceux dans le monde qui ont combattu pour elle et a fortiori de ceux qui sont morts pour elle.

Or, la liberté est aujourd’hui attaquée de toutes parts, trop souvent dans l’indifférence, la passivité voire la complicité. Les peuples libres d’abord sont attaqués par ceux qui veulent les asservir. C’est vrai quand des empires illibéraux, telles la Russie qui essaie d’envahir l’Ukraine ou la Chine qui accroît sa pression sur Taïwan, sont dans une logique d’expansion territoriale. C’est pourquoi la politique étrangère des démocraties doit être orientée clairement dans la résistance à ces autocrates conquérants, pour défendre nos intérêts et nos principes.

C’est vrai aussi quand les peuples sont persécutés par leurs dirigeants. Je pense entre autres au Venezuela, à l’Iran et à l’Afghanistan.

Ces phénomènes ne sont pas circonscrits à des conflits frontaliers, ils renvoient à des problématiques mondiales. La démocratie et l’universalisme républicain sont non seulement contestés, ce qui est audible car chaque nation s’organise comme elle le souhaite en défendant les valeurs qui sont les siennes, mais aussi combattus, dénigrés, dans ce concept fourre-tout de « Grand Sud » victimaire qui reçoit chez nous la complicité de tous les « déconstructionnistes » et autres wokistes, sans parler de ceux qui en retirent des avantages financiers fournis par leurs clients hostiles aux intérêts de la France.

C’est pourquoi nous avons à être vigilants, lucides, combatifs face à toutes les ingérences, les attaques extérieures, les facilités internes, les glissements qui nous exposent aux menaces sur notre liberté et nous font renoncer à celle-ci.

Quelques exemples. Regardons les cyberattaques, qui se multiplient, souvent du fait de hackers étrangers s’inscrivant dans une stratégie de déstabilisation de nos sociétés. Nos outre-mers en sont victimes de façon manifeste. La Russie et la Chine peuvent être à la manœuvre, comme en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte. Je peux citer aussi un cas dans ma commune : au printemps 2024, l’hôpital Simone-Veil de Cannes a été frappé par une cyberattaque. Et nous avons touché du doigt que le piratage numérique des systèmes informatiques n’est pas une abstraction, une réalité virtuelle : très concrètement, des patients n’ont pu avoir accès à leurs soins – ce qui est particulièrement grave – et il a fallu réagir immédiatement afin de, pendant des semaines et même des mois, travailler en changeant d’organisation. Des données personnelles ont été volées, une rançon a été demandée (heureusement non versée). La remise en état de tout le système a coûté au moins 2 millions d’euros, avec notre argent, celui des contribuables. Les hackers étaient bien connus, en l’occurrence russes. Alors, cessons toute naïveté, comme face à l’islamisme, dont les organisations actives veulent imposer leur idéologie politico-religieuse totalitaire, empêcher tout débat libre, disqualifier toute opposition intellectuelle, censurer l’instruction républicaine, enfermer les immigrés dans une trappe identitaire radicale, soumettre les femmes, s’imposer à la démocratie libérale.

Sans même revenir sur les nombreux attentats meurtriers perpétrés au nom du djihadisme, intéressons-nous à ce qui se passe en Belgique ou en Grande-Bretagne par exemple. La loi de communautés peut s’y imposer au droit commun. Regardons dans certains de nos quartiers où le communautarisme s’impose à la liberté des individus.

Il est un comble de voir cette alliance sordide entre islamistes et wokistes (stimulée par une extrême gauche qui après avoir trahi le peuple trahit l’universalisme républicain) pervertir les esprits et attiser les frustrations, notamment de nos compatriotes récemment immigrés contre ces mêmes lois de la République française qui les protègent du racisme. C’est une vérité qui mérite d’être répétée : la démocratie, en France la démocratie républicaine, a produit des lois sévères qui sanctionnent durement, à juste titre, toute forme de racisme, d’antisémitisme et de discriminations. Car l’individu n’a pas à être enfermé par d’autres dans un seul élément de son identité.

Nous avons tous un devoir de combativité pour rappeler, défendre et partager ces évidences oubliées. L’universalisme républicain, dont le principe de laïcité est devenu une composante essentielle, est menacé. C’est particulièrement grave. Le combat de la liberté se situe ici aujourd’hui. Pour que les professeurs puissent enseigner, sans menace et sans autocensure, l’histoire, les sciences, la raison critique, à la base du civisme et de la démocratie, donc de la liberté. Samuel Paty et Dominique Bernard ont été assassinés pour cela par un islamiste. Nous leur devons hommage, reconnaissance et surtout de combattre implacablement l’idéologie, les organisations et les individus qui tuent et asservissent.

S’agissant des glissements, des renoncements, des facilités, je souhaite évoquer rapidement quelques éléments de fond mais aussi un point de forme concernant les régressions de la liberté en France.

Sur le fond, nous venons de le voir, la liberté d’expression subit des atteintes graves, répétées et croissantes. Par ceux qui enferment le débat dans le ressenti victimaire, qui estiment que toute critique, parfois même toute information contraire à l’exaltation de leur conviction ou de leur croyance, est une offense. Et qu’il vaut mieux alors taire les faits, taire les contradictions, se taire. Or se taire, c’est terrer la liberté et l’étouffer. Et c’est accepter la soumission à ceux qui s’organisent pour imposer leurs convictions.




Pas de liberté sans propriété

Sur le fond toujours, la liberté recule quand la propriété est attaquée. Pas de liberté sans propriété privée, pas de liberté sans espace privé, sans champ de l’intime préservé. Ce fut une grande conquête sociale héritée de l’esprit des Lumières et de la pensée libérale. Dès lors, quand les prélèvements obligatoires atteignent des niveaux record, donc en partie sont confiscatoires du revenu de chaque individu qui échappe ainsi à sa libre utilisation, à sa propriété, quand un propriétaire de maison ne peut pas expulser un squatteur et s’expose même à une plainte de l’occupant parasite si le logement n’est pas aux normes ou lorsqu’il se blesse dans la piscine qu’il utilise illégalement, comme nous l’avons vu durant l’été 2024 avec une plainte déposée par un squatteur contre le propriétaire, la société régresse dans ses fondements, dans sa capacité de garantir liberté et prospérité, intiment liées à la propriété.

Citons aussi la liberté d’entreprendre et de commercer, attaquée par un protectionnisme qui confond l’absolue nécessité de défendre la réciprocité dans les échanges internationaux avec la fermeture des frontières commerciales. Cette fermeture s’avère toujours à terme néfaste à la prospérité et à la richesse des nations et ne protège en rien les productions locales.

Car le protectionnisme est aussi efficace sur le plan économique que la ligne Maginot le fut sur le plan militaire. Seule la créativité et la compétitivité, prix ou/et qualité, permettent l’existence pérenne de filières locales de production de biens et de services. Entendre des dirigeants politiques, malheureusement de tous bords, condamner le principe même du libre-échange est une aberration, une facilité pour flatter les électeurs en se basant sur les déséquilibres commerciaux provoqués par le dumping de certains États.

Il est bien sûr hors de question de continuer à accepter une telle situation mais elle ne peut être combattue dans la durée que par des règles communes et des accords commerciaux équilibrés, et non par la démagogie, dont nous savons depuis les Grecs anciens qu’elle est l’ennemi de la démocratie, son enfant destructeur.

L’interventionnisme public ne saurait donc être que provisoire, proportionné et circonscrit, en cas de circonstances exceptionnelles ou de distorsion de concurrence qu’il convient de réprimer et de corriger. Dans le cas contraire, il s’agit d’une ingérence infondée, liberticide et coûteuse en prélèvements comme en bureaucrates, dans ce qui relève des échanges privés, le marché étant la meilleure façon d’adapter offre et demande, production et besoins, quantitativement, qualitativement, et avec le meilleur prix, par la libre et équitable concurrence.

La remise en cause de la sphère privée n’est pas du seul fait de systèmes légaux ou d’actions gouvernementales. Des tyrannies numériques horizontales, dans le plus pur esprit de la servitude volontaire, se mettent aussi en place. L’utilisation intrusive de vidéos et photos prises dans des moments familiaux ou amicaux, puis partagées largement sur les réseaux sociaux, en constitue une des manifestations.

Cette pratique est un vrai danger pour la vie quotidienne, pour nos libertés, a fortiori pour les personnes qui ont un peu de notoriété par leur engagement entrepreneurial, associatif, politique, mais aussi pour les sportifs, les artistes, etc. L’intrusion d’autrui dans la vie des autres, l’exhibitionnisme aussi de notre époque, l’exposition narcissique de son moi, tout cela attaque en réalité les libertés.

Le danger est décuplé par deux facteurs :

– la captation des données personnelles par les Gafam, qui les rendent utilisables ad vitam aeternam, y compris par des gouvernements, sans aucun contrôle des personnes concernées ;

– le développement d’idéologies moralisatrices, pudibondes, ou à des fins de pression politique, qui détournent les propos et images pour influencer le débat, jusqu’à condamner à la mort sociale des individus. Les wokistes, racialistes, indigénistes et autres sectaires s’y emploient, pratiquant sur les artistes, élus, enseignants et chercheurs, journalistes et même humoristes un sordide maccarthysme inversé.

Car ces néotyrans bafouent les principes et les modalités de l’État de droit qui sont autant de garanties des libertés publiques et individuelles face à l’arbitraire : présomption d’innocence, instruction judiciaire équilibrée à charge et à décharge, égalité des armes devant la justice, respect du contradictoire, temps d’enquête nécessaire à l’émergence de la vérité non sur des ressentis ou un simple témoignage, mais sur des faits vérifiés et avérés.

L’« arbitraire est le grand ennemi de toute liberté », comme l’a si bien dit et démontré Benjamin Constant. Que cet arbitraire soit d’État, par une bureaucratie tellement absconse qu’elle privilégie une caste technocratique et nuit à l’action humaine, ou qu’il résulte de l’opinion publique numérique et de procès médiatiques ne change rien à sa nature asservissante et destructrice d’existences.

Les technologies telle l’intelligence artificielle générative d’images amplifient ce risque. Les possibilités de fabrication immédiate et accessible à tous d’images fictives de personnes célèbres sont aussi distrayantes que potentiellement dangereuses pour la démocratie. L’utilisation de Grok sur le réseau social X en témoigne. Vous pouvez partager une image de Trump allant à la pêche avec le pape ou d’une attaque militaire de n’importe quelle ville. Or, il n’y a pas de liberté collective sans respect du réel admis comme vérité factuelle et non comme « ressenti ». Cette vérité doit être partagée par une majorité de concitoyens pour produire un minimum de « contrat social ». Il ne s’agit surtout pas d’interdire X ou de restreindre la liberté d’expression par la censure que proposent les faibles et les sectaires ; au contraire, il s’agit de défendre le pluralisme des médias et des réseaux sociaux, et parallèlement de renforcer l’esprit critique et scientifique. L’IA, inarrêtable et très souhaitable pour le progrès scientifique, pour trouver des solutions aux défis écologiques, lutter contre les maladies graves, améliorer la logistique urbaine, mieux travailler, nous faciliter nombre de tâches quotidiennes, etc., doit impérativement être maîtrisée. La meilleure façon pour cela est d’une part de savoir la produire, donc pour la France et l’Europe de porter cette ambition scientifique et industrielle sans plus longtemps accepter d’être la colonie numérique des États-Unis et de la Chine ; d’autre part de renforcer comme priorité nationale l’apprentissage de la raison critique dès le plus jeune âge. C’est ce que nous faisons dans ma commune sur le temps dit « périscolaire » avec des cours de philosophie, de grec et de latin dans les écoles, et c’est ce que nous proposons avec mon parti politique Nouvelle Énergie à l’échelle du pays. La philosophie et la culture scientifique doivent être au cœur de l’instruction en France. Il faut impérativement apprendre à nos enfants à décoder le monde plutôt qu’à coder l’informatique. La révolution ne fait que commencer. Elle générera des secousses paroxystiques avec le probable avènement de l’IA quantique, dont la puce Willow de Google est la première déclinaison notable. Ce processeur quantique permet en quelques minutes d’effectuer un calcul qui nécessiterait plusieurs millions d’années au plus puissant des ordinateurs actuels. Et pendant ce temps, en France, on continue de défiler avec des ballons rouges dans les rues pour « défendre la retraite par répartition », dont il n’est même pas besoin de sortir sa vieille calculatrice Casio pour savoir que le système est mort compte tenu des réalités démographiques…

C’est pourquoi d’ailleurs je propose – de moins en moins dans le désert – depuis des années l’instauration d’un étage obligatoire de retraite par capitalisation. J’y reviens dans cet ouvrage.

La soumission est souvent volontaire. Notamment en s’attachant à des croyances anciennes devenues obsolètes. IA, physique quantique, nanotechnologies, robotique sont la source des émancipations à venir mais aussi des aliénations potentielles. Là se jouent en grande partie notre futur mode de vie, les conditions de la compétitivité des nations, notre liberté. Et nous préférons regarder ailleurs, avec une vie politique et médiatique qui patauge et se complaît dans les commentaires sur les personnes et les « séquences » du jour, dans un tourbillon de palabres aussi hystérique que creux. Quel étrange univers, où le casting précède l’écriture du scénario… En attendant, et c’est donc déjà le cas, les applications d’IA génératives fournissent des images et des voix qui peuvent inventer un récit totalement fictif mais dont l’authentification ou la réfutation ne peut plus être faite par l’homme ; seule une autre IA peut techniquement identifier ce qui est vrai ou pas.

Attention, cela ne doit pas nous faire occulter la permanence du danger de la bêtise naturelle ! Regardez déjà autour de nous le nombre d’inepties qui sont prises comme argent comptant sur le Web, Facebook, etc. Souvent par des personnes dont l’âge est confirmé ! Et qui sont convaincues d’horreurs quasi toujours fausses sur des célébrités, gobent les dénigrements aux éléments truqués sur nombre de réalisations, ou plus simplement sont réfractaires aux données chiffrées et sourcées, car elles contredisent une image non vérifiée et leurs croyances « partagées » et « likées ». Les rumeurs « à l’ancienne » fonctionnaient déjà ainsi.

Défendre la liberté, veiller à l’avenir de la démocratie, protéger la vie des jeunes générations, c’est intégrer impérativement cette donne au débat politique pour faire gagner l’esprit constructif ; donc faire perdre les bricoleurs du chaos, les passions tristes que nous avons en nous et les forces destructrices si présentes aujourd’hui. Elles nourrissent tant de mensonges, de polarisations artificielles, d’antagonismes non argumentés, de replis identitaires, d’antisémitisme, de racisme, de dénigrement de ceux qui refusent de s’inscrire dans le même récit fantasmé que les porteurs de noirceur.

La liberté et la démocratie sont toujours un effort. C’est bien ce que nous ont enseigné les générations précédentes qui se sont battues pour l’indépendance de la France. C’est aussi ce que nous montrent partout dans le monde ceux qui combattent l’oppression. Les femmes iraniennes en sont un magnifique exemple.

L’effort nécessaire porte aussi sur la forme. Je parle ici du comportement en société. Certains pensent que le laisser-aller est l’expression de la liberté. Celle-ci n’est pourtant pas l’anarchie, elle en est même le contraire. Et la bonne tenue avec les autres, adaptée aux circonstances, fait partie de cette praxis, de cette éthique de base aussi de chaque citoyen, qui permet une vie en commun apaisée et la liberté.

« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. » Principes et opérationnalité juridique se conjuguent dans ces mots de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen que nous avons à conserver au cœur de notre contrat social.

Pour parler simple, il faut se tenir correctement dans l’espace public. Cet espace public est entendu au sens concret, physique du terme, qui qualifie les rues, places, plages, jardins publics, comme au sens abstrait, métaphorique, qui désigne l’espace de débat public, médiatique et numérique.

C’est pourquoi, dans les rues précisément, depuis mon élection comme maire de Cannes, j’ai donné instruction à la police municipale de sanctionner systématiquement les incivilités infractionnelles, tels les jets de déchets, les nuisances sonores, les conduites de trottinettes et de vélos sur les trottoirs, les dépôts d’encombrants, etc. En dix ans, cette lutte contre l’incivisme, qui passe aussi par de la sensibilisation, de l’information, de l’éducation et de la communication, s’est traduite par 270 000 constats verbalisés par la police municipale. Je rappelle à toutes fins utiles que le produit de ces PV ne revient pas à la ville mais à l’État ; ce qui n’est pas normal, mais c’est un autre sujet… Bien sûr, combien d’autres infractions ont lieu et ne sont pas constatées et donc pas sanctionnées ? Beaucoup, beaucoup… mais ce travail produit quand même des résultats. Et quoi qu’il en soit, j’ignore s’« il faut imaginer Sisyphe heureux », mais, s’il est élu, il doit être persévérant et constant.

Dans l’espace public au sens abstrait, celui du débat, ne revenons pas sur les insultes, calomnies et autres insanités qui sont prodiguées sur les réseaux sociaux par de courageux anonymes au chaud derrière leurs écrans et dont l’effort se limite à taper une saleté sur un clavier. Non, je voudrais évoquer ici le laisser-aller de certains de ceux qui sont censés nous représenter, puisqu’ils font partie de la « représentation nationale ». Je parle bien sûr de quelques députés dont l’insoumission aux règles de respect des autres est proportionnelle à la vacuité de la pensée et au conformisme d’extrême gauche de leurs positions.

Les voilà qui pensent que pour être près du peuple, que manifestement ils ne connaissent pas, il faudrait être débraillé et grossier. C’est tout le contraire et insultant pour ceux qu’ils pensent séduire ainsi. Car dans le peuple, notamment chez les plus modestes et pauvres, on s’attache précisément à respecter les formes. C’est une question de dignité, donc de liberté intérieure.

Rudolf von Jhering, dans L’Esprit du droit romain dans les diverses phases de son développement, l’écrivait ainsi :

« Il existe un rapport particulier entre ces deux idées fondamentales du droit romain, la forme et la liberté. Malgré leur contradiction apparente, car l’une garantit la liberté la plus illimitée de la volonté matérielle, tandis que l’autre la restreint étroitement au point de vue formel, elles trahissent cependant, par le parallélisme de leurs lignes de développement, leur dépendance mutuelle et réciproque et laissent deviner un rapport caché qui les enchaîne étroitement. […]

« Ennemie jurée de l’arbitraire, la forme est la sœur jumelle de la liberté. La forme est en effet le frein qui arrête les tentatives de ceux que la liberté entraîne vers la licence : elle dirige la liberté, elle la contient et la protège. Les formes fixes sont l’école de la discipline et de l’ordre et par conséquent de la liberté, elles sont un boulevard contre les attaques extérieures : elles savent rompre ; plier, jamais. Le peuple qui professe le vrai culte de la liberté comprend d’instinct la valeur de la forme, il sent qu’elle n’est pas un joug extérieur, mais le palladium de sa liberté. »

Être libre, c’est être responsable, respectueux de la fonction que l’on occupe et s’adapter aux circonstances. Par exemple, même si je préfère être habillé en short et en T-shirt, eh bien, lors d’une cérémonie officielle, de surcroît au pied d’un monument aux morts, je me présente vêtu de façon plus substantielle.

Notre liberté est donc une quête et une conquête permanentes. Elle constitue non seulement une finalité mais aussi une condition de notre élévation individuelle et la meilleure modalité de la prospérité collective. Cette approche nourrit tout ce livre, qui n’est pas un ouvrage programmatique (celui-ci viendra en son temps avec un agenda d’actions prêt à l’emploi sur le « comment » remettre le pays en ordre). Il s’agit plutôt d’un tableau pointilliste, par des chroniques qui forcément tiennent compte de l’actualité au moment de leur écriture et des exigences éditoriales, pour poser des diagnostics et proposer des solutions dans une France et un monde en pleine tourmente.

L’espoir est dans notre capacité de libération des volontés, des idées, des talents, des énergies. Tous les maires, entrepreneurs, socio-professionnels, salariés, associatifs, fonctionnaires qui me racontent les absurdités, contradictions et blocages administratifs qu’ils rencontrent, et que je vis quotidiennement dans mes actions, sont les agents potentiels du renouveau. La déréglementation que je propose sera un acte de libération et de justice. Le peuple français n’a plus à être un « souverain captif ». Captif de l’excès de normes, de procédures, de bureaucratie, d’impôts, de charges, du conformisme de la vie politique, de la morgue des technocrates qui pensent faire notre bien malgré nous et enfoncent le pays, du « révolutionarisme » racoleur des démagogues, des lâchetés d’élites qui ont besoin d’être régénérées par le mérite comme source de promotion, de l’instantanéité émotionnelle moutonnière de l’époque, de la théâtralisation de la politique.

Rendre chacun propriétaire de sa vie, donc remettre l’État à sa place, redonner un espoir français aux jeunes générations et nous permettre d’être tous fiers d’une France à nouveau prospère et rayonnante, tournée vers l’avenir et fidèle à ses principes et son histoire : voilà ce qui me motive et irrigue les lignes qui suivent.






1. « La liberté d’entreprendre, c’est la liberté de vivre en homme », L’Opinion, 12 mai 2023.

2. Voir Christophe Tardieu et David Lisnard, Les Leçons de Pompidou, Éditions de l’Observatoire, 2024.





DEUXIÈME PARTIE
 (ET PREMIÈRE MISSION)
AMÉLIORER L’EFFICACITÉ PUBLIQUE





1
Moderniser l’État : la priorité



Je suis un immense admirateur de notre Constitution et de l’œuvre du général de Gaulle. Le Général avait vraiment tout prévu, y compris la médiocrité de certains de ses successeurs. Il nous a légué une Constitution qui permet, malgré toutes les vicissitudes et des réformes néfastes – le quinquennat par exemple – à l’État de fonctionner (cf. ma tribune d’octobre 2018 pour les soixante ans de la Ve République). Le fait qu’elle a la plus longue durée de vie des textes suprêmes de notre histoire n’est pas une surprise. Elle peut encore avoir de longues années devant elle. En n’oubliant jamais que si l’équipe joue mal et n’obtient pas de bons résultats, ce ne sont pas les règles du jeu qu’il faut changer, mais les joueurs et l’entraîneur…

Mon ambition est, au service de la société, de libérer l’État et les agents de la fonction publique du carcan bureaucratique dans lequel le système les a enfermés, leur permettre de mieux assurer les missions régaliennes qui leur échoient et mieux les payer, à tout le moins pour les nombreux méritants. Je ne connais pas un fonctionnaire tourné vers l’intérêt général qui se satisfasse de cette logorrhée ininterrompue de textes, tous plus mal écrits que les autres, abscons, verbeux, contradictoires et surtout inapplicables ! C’est ce que je décris dans les deux papiers qui suivent sur la bureaucratie, datés de janvier 2023 et avril 2022. L’excès d’effectifs d’agents publics vient essentiellement de là. Pour diminuer le nombre total de fonctionnaires tout en améliorant le service public, pour avoir un plus grand nombre d’agents opérationnels, policiers, soignants, greffiers, magistrats, etc., tout en réduisant la charge pour les contribuables, il faut moins, beaucoup moins, de bureaucratie.

Comme y appelait le président Pompidou, il est essentiel de trancher le nœud gordien (mon article de janvier 2022) qui sera celui de l’organisation des pouvoirs publics, dans le sens de l’efficacité et du bon sens qui semblent avoir été perdus par un État qui devient de plus en plus obèse et impotent.

Plus grave, l’État prend les administrés pour des demeurés (« Big Brother nous rend attardés civiques », mars 2023), multipliant les messages absurdes et contradictoires et montrant en cela, en définitive, que la haute fonction publique ne connaît pas ses compatriotes, tellement persuadée de son intelligence supérieure qu’elle doit assister ses contemporains. Quelle erreur. On en arrive à « un État fort avec les faibles et faible avec les forts » (novembre 2023).

La réforme et la suppression de l’ENA (voir mon article d’avril 2021) voulues par le président de la République sont une facilité racoleuse contre-productive, d’autant plus qu’il a créé à la place un Institut national de la fonction publique qui regroupe plusieurs formations et risque encore plus d’uniformiser le mode de pensée et de comportement de la haute fonction publique. Surtout, cette décision ne s’accompagne d’aucune réforme sur le mode de recrutement et surtout sur la formation que doit recevoir l’élite administrative de la nation. Enfin, le périmètre de l’action publique est la question fondamentale. Il faut le réduire, en commençant très concrètement par se poser trois questions dans toutes les administrations : est-ce à la puissance publique de faire cette action ? La réponse est souvent non. Si oui, ne peut-elle pas contractuellement proposer au secteur privé, à condition bien sûr qu’il y ait une vraie concurrence ? Et si in fine cela reste une action interne au service public, n’est-il pas possible de la faire moins cher, grâce à l’investissement et à de nouvelles façons de travailler ? Les gains de productivité sont ainsi très rapides, les baisses de dépenses aussi, l’amélioration des conditions de travail et la qualité des services également. Je l’ai constaté partout où j’ai pu pratiquer ainsi.


Big Brother nous rend attardés civiques

Dans une récente publicité, le ministère de la Santé a cru utile d’affecter nos impôts à dénoncer le fait de se souhaiter une « bonne santé » en trinquant avec de l’alcool. La consommation excessive d’alcool est bien évidemment dangereuse et informer, notamment les plus jeunes, à ce sujet, a de l’intérêt. Hélas, la façon de procéder ici constitue un nouvel exemple de communication infantilisante d’un État dont la niaise débonnaireté affichée est proportionnelle au déclin de son autorité régalienne.

La crise sanitaire nous avait offert un florilège d’injonctions grotesques, inquiétantes et exaspérantes, comme apprendre à éternuer dans son coude, à bien se laver les mains et jusqu’à distinguer les biens essentiels autorisés à la vente des autres, eux interdits à l’instar des vêtements ou des livres, ce qui au passage en dit long sur notre rapport à la culture et à la connaissance : l’« exception culturelle » non seulement a volé en éclats au premier virus et s’est même inversée puisque les autres pays européens n’ont pas privé leurs habitants de librairies et de bibliothèques.

L’État providence, qui avait succédé à l’État régalien, a laissé place à l’État nounou, cette « Big Mother » qui veut notre bien sans qu’on lui ait rien demandé. Ainsi nous faut-il « manger cinq fruits et légumes par jour », tout en « éteignant, baissant et décalant » pour économiser de l’énergie, sans oublier de mettre une doudoune ou un col roulé comme nous y enjoignent nos ministres en cas de température basse et de se connecter sur le site 1000-premiers-jours.fr pour savoir « comment s’organiser avec un bébé », surtout si l’on est un homme – un père oserais-je dire – qui est invité à expliquer à son enfant qui vient de naître qu’il pourra se peindre les ongles et se dessiner le corps, comme nous l’assène une récente campagne de communication sur la sécurité routière, sans que l’on ait bien compris le rapport entre le message et l’objectif affiché.

Cette infantilisation permanente qui tend à régenter nos vies, à nous dire quoi faire, quoi dire et bientôt quoi penser, est « un poison lent », comme l’avait remarqué Mathieu Laine dans un ouvrage paru en 2021. D’abord parce qu’elle révèle l’ingérence croissante de l’État dans nos vies privées au point de développer une culture de la dépendance au détriment de la responsabilité. Il faut y voir la première cause du déclassement français. Aussi parce qu’elle tend à limiter la capacité de chacun à exercer sa raison critique et fait en cela de nous des individus dépossédés de leur liberté au nom d’un supposé « bien » défini par l’État. Le danger immédiat, quoique paradoxal quand l’objectif de ces campagnes est d’améliorer la vie dans la cité, est l’érosion du sens civique provoquée par ces injonctions gouvernementales.

Le regretté Michel Schneider a parfaitement identifié et décrit dans son ouvrage Big Mother. Psychopathologie de la vie politique (Odile Jacob, 2002) les expressions de cette dérive, citant Tocqueville pour qui « il est, en effet, difficile de concevoir comment des hommes qui ont entièrement renoncé à l’habitude de se diriger eux-mêmes pourraient réussir à bien choisir ceux qui doivent les conduire ».

La « moraline » devient même sentencieuse et émotionnelle quand le pouvoir cherche à restreindre pluralisme et liberté d’expression, comme lorsqu’il remet en question le renouvellement futur par l’Arcom de la fréquence d’une chaîne de télévision telle CNews, en oubliant un peu vite au passage que l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique est une autorité indépendante (ce qu’elle vient d’ailleurs de rappeler avec un certain panache en infirmant le jugement gouvernemental sur la chaîne précitée).

Les bons sentiments supposés, pas plus que la morale compassionnelle, ne peuvent tenir lieu de politique au risque d’une dérive dangereuse qui porterait atteinte aux fondements mêmes de la démocratie libérale. Quand l’État ne veut plus ou ne sait plus prendre les mesures indispensables pour redresser le niveau de l’instruction publique, juguler l’insécurité, remettre sur pied une justice défaillante, donner un coup d’arrêt à l’immigration débridée, créer les conditions de la réindustrialisation du pays et de sa compétitivité économique, dont le déficit record du commerce extérieur marque la bérézina, ou encore assainir nos comptes publics, il cherche par tous les moyens à se confondre avec la société et à la contrôler.

À l’aube de la révolution scientifique majeure que constitue le développement de l’intelligence artificielle avec la puissance potentielle des prochains agents conversationnels et autres modèles de deepfake, révolution inédite dans l’histoire de l’humanité, cette infantilisation, qui transforme des citoyens éclairés en préadolescents consommateurs de chose publique, peut prendre une forme encore plus pernicieuse et totalisante.

En suivant l’enseignement d’Isaiah Berlin, mettons tout en œuvre pour sauvegarder nos libertés et nous préserver d’une tutelle morale étatique que l’alliance du politiquement correct et des nouvelles technologies pourrait rendre encore bien plus efficiente à notre détriment.

Sachons promouvoir une société au sein de laquelle nous pourrons continuer à débattre un verre de vin à la main sans oublier que notre liberté de trinquer suppose elle aussi notre responsabilité ; conscients que se souhaiter une bonne santé ne signifie pas que nous pensions qu’elle résulterait de l’alcool ingurgité, mais de cette joie partagée et stimulante qui fait de l’homme autre chose qu’un algorithme ou qu’un enfant à couver dans la bulle hygiéniste d’un pays devenu triste comme un repas diététique. Car nous sommes moins débiles que ce que pensent nos gouvernants « bienveillants ». Ainsi va la France.




Bon anniversaire à la Ve République !

La Constitution de la Ve République, promulguée le 4 octobre 1958, fête ses soixante ans. Dans une époque où l’immédiateté tend à s’imposer, elle est un pôle de stabilité et d’efficacité dans notre démocratie et nécessite d’échapper aux modes comme aux petites tactiques politiciennes.

Aujourd’hui encore, elle détermine l’organisation des pouvoirs publics. Mais plus encore que le texte, et selon les mots du général de Gaulle, « une Constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique ». La nôtre, née en des temps incertains, entre une IVe République défaillante, un système politique déliquescent et des troubles majeurs en Algérie, devait répondre à un double impératif d’ordre public et de liberté pour que perdure notre idéal démocratique.

En soixante ans, la Constitution de la Ve République a fait la preuve de sa capacité à résister à des crises majeures telles la guerre d’Algérie, la fin de ce que son titre 12 originel nommait « la Communauté », l’explosion d’un chômage de masse durable, les attaques meurtrières d’un terrorisme islamiste que nous n’avons pas fini de combattre. Elle a surmonté l’alternance politique avec l’accession à la présidence de la République de son plus farouche opposant en 1981 qui, une fois élu, en a bien compris le mécanisme et utilisé les avantages. Elle a su aussi encaisser à trois reprises le choc institutionnel de la cohabitation.

Par bien des aspects, la longévité que connaît notre Constitution tient à l’association entre « l’efficacité, la stabilité et la responsabilité » que le général de Gaulle a souhaité donner aux pouvoirs publics en instaurant notamment dès 1962 l’élection au suffrage universel direct du président de la République. Cette disposition majeure est devenue la clé de voûte de nos institutions. Elle a permis de nous libérer de la figure charismatique et inégalable du fondateur de la Ve République pour octroyer à ses successeurs la seule légitimité qui soit, celle qui lui vient du peuple français, et conférer ainsi l’autorité nécessaire au pouvoir exécutif.

C’est aussi parce que Benjamin Constant notait, évoquant Rousseau, que « toute autorité qui gouverne une nation doit être émanée de la volonté générale » que le fondateur de la Ve République, en 1964, a pu affirmer que le pouvoir « procède directement du peuple, ce qui implique que le chef de l’État, élu par la nation, en soit le détenteur et la source ». On le voit, cette notion est à la base de la réflexion ayant conduit à la rédaction de notre règle suprême. Non pas que l’autorité fût une fin en soi – ce que ne devrait oublier aucun président de la République en la confondant avec l’autoritarisme – mais parce qu’elle était nécessaire au bon fonctionnement de nos institutions et permettait de rétablir puis de maintenir un ordre public sans lequel l’édifice démocratique s’écroulerait.

Il est de bon ton dans notre époque postmoderne de fustiger l’autorité pour défendre une idée dévoyée de la liberté sans comprendre qu’il ne peut y avoir de liberté sans ordre. Le désordre a toujours favorisé la loi du plus fort, la loi de ceux qui veulent imposer des intérêts catégoriels sans prendre en compte l’intérêt général. Sans garantie des libertés publiques, sans un État fort dans ses fonctions régaliennes et capable d’assurer à chaque citoyen sa liberté individuelle dans le respect des lois, sans des règles constitutionnelles précises permettant au « pouvoir d’arrêter le pouvoir », la liberté ne serait qu’une chimère. Voilà ce que garantissent, en nous protégeant de l’arbitraire, la Constitution ainsi que le Conseil constitutionnel, dont le rôle croissant depuis les années 1970 a permis « une invention continue de libertés grâce à un travail d’interprétation des textes », selon les mots du politologue Yves Mény.

Si nos libertés sont menacées aujourd’hui, elles le sont par « la tyrannie des minorités » et en premier lieu le communautarisme, qui mine notre société depuis quelques années et menace l’unité même du peuple français sur le territoire national. Elles le sont par ceux qui, chaque jour, tentent d’imposer un fondamentalisme religieux dans certains quartiers, un mode de vie, des droits particuliers, des rapports de force dans certaines entreprises, facultés ou terrains agricoles. Elles le sont par les technocrates qui, au sein des rouages de l’État, oublient que « la France est une République indivisible », que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par la voie de ses représentants ou par référendum » et qu’« aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice ».

Céder à ce type de revendications ou d’injonctions, c’est faire reculer la République et oublier qu’il ne peut y avoir de liberté sans responsabilité, et d’abord sans cette responsabilité civique qui nous permet de vivre libres en partageant le même sentiment d’appartenance à la collectivité. Ce double impératif d’ordre public et de liberté auquel répond notre Constitution est aujourd’hui encore un enjeu majeur au regard notamment des – parfois stupéfiants – récents débats parlementaires qui ont abouti à un véritable concours Lépine de la proposition de révision constitutionnelle. Si la Constitution n’a pas de caractère sacré, elle n’en demeure pas moins un texte qui n’a pas à céder à l’air du temps.

Parmi ses révisions depuis 1958, l’instauration du quinquennat en octobre 2000 a toutefois marqué une certaine rupture avec l’idée que le général de Gaulle se faisait du chef de l’État quand il affirmait que « la nature, l’étendue, la durée de sa tâche, impliquent qu’il ne soit pas absorbé, sans relâche et sans limites, par la conjoncture politique, parlementaire, économique et administrative ». Cette disposition favorise, concomitamment à un Parlement affaibli, une prise de pouvoir de la technocratie de plus en plus hors du contrôle démocratique. Les dangers inhérents à cette évolution sont de nature à bouleverser l’équilibre de notre société si l’on n’y prend pas garde, en rendant opaques les principes qui nous gouvernent et en accentuant la concentration et la centralisation des pouvoirs.

Benjamin Constant pointait l’exigence d’un pouvoir qui ne soit pas concentré en un lieu unique et défendait le principe d’une division de l’espace politique en accordant aux collectivités locales le droit de s’auto-administrer. Or, alors que depuis 1982 les lois de décentralisation successives se sont parfaitement ajustées au principe de libre administration des collectivités territoriales garanties par l’article 72 de la Constitution, on assiste ces dernières années à une réaction centralisatrice engagée par une technostructure étatique dirigiste, souvent archaïque, ne prenant plus en compte les problématiques liées à la gestion des collectivités territoriales.

Au premier rang de ces collectivités, la commune est l’entité la plus menacée par ce mouvement impulsé par un État qui se bureaucratise, impose une fausse contractualisation et des baisses uniformes des dotations publiques qui ne sont en réalité rien d’autre qu’un prélèvement supplémentaire du pouvoir central dans des crédits qui appartenaient aux collectivités et d’après les textes étaient sanctuarisés. De surprélèvements en transferts de charges non financés, en passant par la « suppression » (en réalité la nationalisation) de la taxe d’habitation qui revient à retirer aux maires la responsabilité de lever l’impôt tout en accentuant le poids fiscal de l’État, la liste est longue des contraintes qui pèsent sur la capacité réelle de mener une action publique de proximité efficace et légitime. La commune est pourtant une République à l’échelle humaine, celle qui a façonné notre identité territoriale et celle de la responsabilité, qu’il nous faut défendre pour protéger le citoyen. Comme l’a écrit Alexis de Tocqueville, « c’est dans la commune que réside la force des peuples libres. Les institutions communales mettent la liberté à la portée du peuple ». La Constitution l’affirme et le garantit, non seulement en son article 72 mais dès son article 1er qui dispose que l’organisation de la République est décentralisée.

Soixante ans après sa promulgation, la Constitution de la Ve République demeure un pilier de notre cohésion nationale. Le génie du général de Gaulle, de Michel Debré et des autres rédacteurs de la règle suprême aura été de donner à la France un texte cohérent, équilibré et efficace, y compris dans sa « plasticité », pour faire face aux défis de son temps tout en assurant une assise constitutionnelle solide aux présidents de la République. Si certaines menaces pèsent aujourd’hui sur nos libertés ou sur l’autorité légitime de l’État, elles ne procèdent ni de l’esprit ni de la lettre de la Constitution mais de pratiques qu’il nous faut dénoncer pour ne pas renoncer aux valeurs fondamentales qui fondent notre République. Vive la Ve République !




Le nouveau nœud gordien

Dans Le Nœud gordien, Georges Pompidou décrivait ce qui devait selon lui permettre aux politiques de gouverner avec justesse dans une société moderne : « La République doit être celle des politiques, au sens vrai du terme, de ceux pour qui les problèmes humains l’emportent sur tous les autres, ceux qui ont de ces problèmes une connaissance concrète, née du contact avec les hommes, non d’une analyse abstraite ou pseudo-scientifique de l’homme. C’est en fréquentant les hommes, en mesurant leurs difficultés, leurs souffrances, leurs désirs et leurs besoins immédiats tels qu’ils les ressentent ou tels parfois qu’il faut leur apprendre à les discerner, qu’on se rend capable de gouverner. »

En ce début de mandat, le chef de l’État devrait avoir pour priorité de retrouver les moyens de gouverner avec efficacité pour œuvrer au redressement du pays. Car le quinquennat qui s’achève est à ce titre un contre-exemple. Après avoir prétendu vouloir opérer une « révolution », Emmanuel Macron, une fois élu, ne s’est en effet jamais attaqué à la matrice de l’État qui est aujourd’hui la cause majeure du « malheur français » que Marcel Gauchet décrit avec finesse.

En l’espace de vingt ans, le nombre d’articles législatifs et réglementaires en vigueur a augmenté de 50 % et contribue ainsi à cette complication juridico-administrative que rencontre tout citoyen usager des services publics confronté aux affres d’une bureaucratie qui enfle à mesure que l’État s’affaiblit dans ses fonctions essentielles.

Le coût de cette suradministration est estimé à plusieurs milliards d’euros pour les collectivités territoriales ces dernières années par le Conseil national d’évaluation des normes. Il ressort d’une étude du cabinet de conseil Plum que les tâches administratives dans les entreprises françaises représentaient 7,7 % du temps de travail annuel par personne et par an contre 3,7 % en Allemagne, ce qui induit un coût équivalent à un point de PIB.

Pour couronner et financer le tout, alors que nous détenons des records en matière de dépenses publiques et de prélèvements obligatoires, respectivement 60 % (56 % en 2019 avant la crise sanitaire) et 44 % du PIB, alors aussi que nous n’avons jamais eu autant d’agents de la fonction publique (5,7 millions, soit 129 000 de plus qu’en 2017), nous observons une désaffection croissante, une efficacité moindre et une déshumanisation des services publics. Cet apparent paradoxe a une cause : un taux d’emplois délégués aux tâches administratives de 33 % en France dans la fonction publique contre 25 % dans un pays comme l’Allemagne et de 24 % en moyenne en Europe, soit un différentiel de 450 000 agents supplémentaires en France. Sans les surcharges administratives qu’ils occupent, cette masse salariale pourrait être répartie en trois tiers, respectivement pour remettre des agents sur le terrain au contact du public, y compris en zones rurales, réduire la dépense publique, augmenter les salaires des fonctionnaires.

Avec une masse salariale qui a augmenté de plus de 10 milliards en cinq ans, une dépense sociale qui représente un tiers du PIB, une dette qui frôle les 115 % du PIB, un déficit de l’État qui avait recommencé à croître dès 2018, donc avant la crise sanitaire, un chômage certes qui s’améliore mais qui demeure l’un des plus élevés de la zone euro et qui diminue moins vite que dans la plupart des grands pays occidentaux, une croissance inférieure à nos partenaires depuis 2017, y compris en intégrant les 7 % de 2021, la situation économique de la France est à l’image de la réalité sécuritaire et éducative : très négative. Plus encore, c’est l’échec de notre système social qui est à déplorer malgré les efforts consentis dans ce domaine et le « pognon de dingue » qui y est consacré. En plus de spolier les contribuables, il crée en effet des trappes à pauvreté qui touchent toujours les mêmes populations sans jamais parvenir à mieux les intégrer dans le monde du travail, à leur permettre de devenir propriétaires de leur logement, à offrir des perspectives d’études et de réussite méritocratique à leurs enfants.

Nos impôts et nos déficits permanents financent un système qui ne fonctionne plus pour alimenter un État devenu obèse et impotent, un État qui n’assume plus ses missions régaliennes (3,1 % du PIB en 2019, contre 6,5 % en 1960), un État qui n’est pas assez au service de la société et des citoyens, un État qui trop souvent entrave les libertés locales, entrepreneuriales et individuelles, tout en cédant devant les revendications idéologiques de minorités actives, voire en les favorisant.

L’efficacité collective et la dignité humaine passent par une rupture avec l’étatisme qui caractérise nos politiques publiques depuis une quarantaine d’années, par la décentralisation et la subsidiarité, par la recherche de la responsabilité individuelle.

Le nœud gordien qu’il nous faut aujourd’hui trancher est celui de l’organisation des pouvoirs publics. Il devrait être au cœur du débat politique car seule la performance publique nous permettra de restaurer l’autorité régalienne, de redresser les comptes publics, de retrouver une société prospère, donc du pouvoir d’achat, et une nation unie.

Pour cela, nous devons à tout prix débureaucratiser notre société et simplifier les rouages administratifs, soulager les contribuables, veiller à la qualité du service public et motiver les fonctionnaires méritants dans le cadre d’un management qui permettra de mieux rémunérer les agents, de les investir davantage dans leurs missions et de gagner en productivité.

Cela ne sera possible qu’en modernisant et professionnalisant notre administration, en alignant progressivement le statut des fonctionnaires sur les contrats de droit privé pour les missions non régaliennes, en diversifiant le recrutement dans la haute fonction publique dont le conformisme paralyse aujourd’hui toute volonté de changement, en externalisant certains services, en en internalisant d’autres, et en réduisant les dépenses de fonctionnement au profit de dépenses d’investissements par et pour des gains de productivité.

Il faudra, outre un nouvel acte de décentralisation, permettre aux collectivités locales d’exercer pleinement leurs compétences en vertu du principe de subsidiarité et leur garantir enfin une vraie autonomie financière. Il sera aussi nécessaire de réduire considérablement le poids de la haute administration dans la décision publique comme de revenir sur la régionalisation des services de l’État et de nombreux opérateurs et agences dont la multitude, le chevauchement et parfois les doublons nuisent à l’efficacité comme à la lisibilité de l’action publique, ce qui alimente la crise civique.

Il ne s’agit pas de prôner l’effacement de l’État, bien au contraire. Il s’agit d’apprendre à chacun à se passer de l’État là où il est superflu, et de renforcer l’État là où il est nécessaire, pour lui permettre d’assurer sa mission de base, à savoir notre sécurité et la justice, indispensables à la liberté. Il s’agit de responsabiliser les individus et de retrouver leur confiance pour mener à bien les politiques indispensables à notre redressement tant sur le plan économique et social qu’éducatif, culturel, sécuritaire, migratoire, énergétique ou encore international.

Il s’agit enfin de redonner du sens à l’action publique, en sortant de l’impasse dans laquelle nous a menés la stratégie du « en même temps », et de retrouver une vie démocratique saine qui sorte de l’opposition stérile entre un parti de gouvernement sans constance hormis celle de vouloir rester au pouvoir et des alternatives démagogiques qui se fondent sur le culte d’un passé mythifié ou la haine de la société entrepreneuriale et des valeurs françaises.

C’est ainsi que nous serons en mesure de faire face aux enjeux du siècle et de refaire de la France une nation qui compte, en Europe et dans le monde. Cette refondation est l’enjeu de la construction d’une alternative politique claire et crédible au pouvoir en place portée par les candidats de droite. Elle commence aux législatives et doit nous mobiliser dans les cinq ans qui viennent.




En France, on n’a pas de pétrole mais on a une bureaucratie

Dans les années 1970, au plus fort de la crise énergétique qui frappait le pays, un slogan fit florès qui disait tout de l’ingéniosité française : « En France, on n’a pas de pétrole, mais on a des idées. » Il est vrai qu’il s’agit là d’une spécificité nationale. À cette époque, pour garantir notre indépendance stratégique, le président Giscard d’Estaing fit sien le programme nucléaire mis en œuvre par Georges Pompidou et son Premier ministre, Pierre Messmer. Plus de cinquante réacteurs virent le jour, ce qui permit à la France de disposer d’une électricité bon marché pour les ménages comme pour les entreprises, abondante, pilotable et décarbonée (cette considération étant devenue une priorité climatique traduite en exigence politique).

Sacrifiée sur l’autel de petits arrangements politiciens avec les écologistes par François Hollande et Emmanuel Macron, jusqu’au récent revirement bienvenu de ce dernier, après hélas une énième faiblesse à l’égard de la doxa allemande avec la fermeture de Fessenheim, notre production électronucléaire était l’exemple de l’excellence française et de notre capacité à faire mieux avec moins. Ce massacre d’une filière devenue stratégique, aussi bien pour la prospérité que la compétitivité du pays et la qualité de vie des habitants, restera comme l’une des plus graves fautes politiques de ce début de XXIe siècle ; d’autant moins compréhensible que le besoin était connu et même voulu avec le choix de l’électrification accrue de l’activité humaine décidée en raison de l’urgence écologique. Il n’y a pas eu de surprise sur la nécessité de produire de l’électricité disponible en permanence, en grande quantité, et en qualité décarbonée.

Le gâchis est encore plus douloureux au regard des conséquences énergétiques de la guerre en Ukraine qui donnaient l’opportunité à la France de retrouver une position forte sur la scène européenne grâce à son électricité nucléaire, de gagner en compétitivité entrepreneuriale, de mieux défendre le pouvoir d’achat des habitants sans plomber une fois de plus les comptes de l’État. C’est hélas le contraire qui est advenu.

Aujourd’hui, il est vital de rebondir. Les idées, nous les avons toujours, tout comme les femmes et les hommes de talent qui font autorité dans leur domaine d’expertise à l’échelon international, de Médailles Fields en Prix Nobel, de salariés qualifiés en entrepreneurs audacieux. Nous disposons en outre d’élus locaux dont le pragmatisme et l’ancrage territorial sont une force que nous ne mesurons pas assez dans un pays hypercentralisé qui croule sous la bureaucratie. Nombre de projets pourtant d’intérêt public sont bloqués dans les méandres de notre administration ou retoqués par la justice pour des motifs tantôt obscurs, tantôt extravagants, qui tiennent souvent à des actions menées par des associations agréées dont le pouvoir de nuisance ne vaut que par l’importance qu’on veut bien leur accorder.

Récemment, Bernard Carayon, ancien député, maire de Lavaur et parfaitement au fait de ces multiples aberrations, a brillamment dénoncé dans une tribune publiée sur FigaroVox cette étrange « alliance entre des juridictions administratives et des activistes de l’environnement » qui a conduit à la décision de démanteler la centrale hydroélectrique de Sallanches, qui venait d’être achevée en décembre 2022.

S’agissant des actions judiciaires intentées par des associations, gardons à l’esprit que si l’inflation législative et normative a été générale, avec 70 % de textes de loi en plus depuis 2022 et 50 % de textes réglementaires, elle a particulièrement été forte dans le domaine environnemental.

En plus de la pénalisante constitutionnalisation du principe de précaution, le Code de l’environnement est ainsi passé de près de 100 000 à 1 million de mots en vingt ans, complexifiant d’autant les procédures et permettant au juge d’interpréter des dispositions ambiguës et des injonctions parfois contradictoires, jusqu’à trouver la faille qui permettra de bloquer un projet.

Parmi les nombreux exemples qui illustrent cette inadéquation du centralisme bureaucratique aux réalités du terrain et l’incompatibilité qu’il peut y avoir entre les exigences de protection du patrimoine et le développement des énergies renouvelables, je m’autorise à citer l’interdiction par un service de l’État d’installer des panneaux solaires sur le local à déchets de l’île Sainte-Marguerite, à Cannes, dans le cadre d’une opération à caractère innovant retenue pour sa participation à la transition énergétique dans le projet européen Interflex et soutenue par… l’État.

Cette tutelle a priori s’étend même entre collectivités quand, pour créer une unité de valorisation énergétique avec pour objectif de rendre une commune plus autonome et plus vertueuse en matière de développement durable, il y a obligation de modifier le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET).

Pris en étau entre la centralisation, le culte des grands ensembles et une judiciarisation de la vie publique de plus en plus prononcée, les maires voient leur capacité d’action entravée et même empêchée. Auparavant, avant de lancer un projet, un élu analysait ce qui était interdit par la loi. Aujourd’hui, il commence par rechercher ce qui est autorisé.

Alors même que nous avons l’impérieux devoir d’agir pour répondre aux grands enjeux du siècle, il est plus que temps de libérer les énergies et les initiatives, de permettre de vraies décisions locales sans un surplus incommensurable de justifications et d’autorisations complémentaires, de sanctionner a posteriori les abus ou les fautes sans entraver a priori les usages. Bref, de faire confiance à ceux qui font.

En 2023, cinquante ans après le premier choc pétrolier, notre pays n’a toujours pas de pétrole mais il regorge de textes et de contraintes ; ainsi heureusement que d’idées et de talents qui ne demandent qu’à s’épanouir. Ainsi va la France.




La bureaucratie asphyxie la France

De toutes parts, un cri de détresse nous parvient : l’action publique est devenue impossible à conduire avec bon sens. Situation d’autant plus inquiétante en ce que cette alerte provient de responsables locaux pragmatiques et sans motif ou étiquette politique.

Si le plus haut niveau de l’État n’écoute pas la colère qui monte du pays chez tous ceux qui veulent servir la France du meilleur d’eux-mêmes et contribuer à sa prospérité, notre démocratie est en danger.

Il n’est plus un seul texte qui n’affiche les plus magnifiques idéaux, et en même temps les plus dogmatiques modalités qui empêcheront de les atteindre. L’État ne se contente pas de prévoir ce qu’il faut faire, mais explique aussi qui doit le faire et comment, même au niveau le plus local, et cet interventionnisme étouffe toute initiative.

Tout geste d’un citoyen, d’une collectivité ou d’une entreprise doit être préalablement autorisé par imprimé constellé de cases aussi innombrables qu’absconses. Notre République est devenue celle des Cerfa. La norme et la procédure tiennent pour antiques et désuets le savoir-faire, l’expérience et la pratique. Les bureaux parisiens se méfient de l’initiative privée comme de l’action locale, et les encadrent au prix de les freiner et si possible les empêcher. Le temps des papiers envahit le temps des chantiers. Une minute de citoyen correspond à un trimestre de bureaucratie.

Le pouvoir de dire non semble obéir à une quête du Graal pour chaque administration. Ne pouvant sanctionner les abus a posteriori, la matrice étatique s’acharne à multiplier les règlements et les contrôles a priori, précipitant chacun dans l’illisibilité et donc dans l’irrégularité.

Si la pandémie de Covid-19 a attesté des nombreuses failles de notre système de gouvernance, elle a révélé plus encore l’invraisemblable exubérance de notre appareil normatif et sa totale incapacité à s’auto-rationaliser. La IVe République a péri de son parlementarisme débridé, la Ve pourrait sombrer de son centralisme bureaucratique. S’il fallait en finir en 1958 avec le régime des partis, il est temps en ce premier quart de XXIe siècle d’en finir avec le régime des technocrates. 99 ordonnances et 375 décrets en 2020 étaient supposés empêcher la propagation du virus1. L’intention était bonne, la méthode absurde.

Comme si la profusion du droit pouvait avoir un effet prophylactique contre une épidémie ! Comment a-t-on pu en arriver là ? Notre État doit-il tout régir par le droit ? Ou peut-il accepter d’imaginer qu’il reste au peuple et à ses représentants un zeste de bon sens et de discernement pour vivre ensemble en liberté et fraternité ? Pourquoi déploie-t-il autant de zèle à brandir un principe d’égalité dévoyé par une interprétation arithmétique ? C’est ce que nous voudrions élucider.

Le centralisme bureaucratique de la France puise certes sa source dans une partie de son histoire, mais il est devenu parfaitement incompatible non seulement avec l’organisation décentralisée de la République inscrite à l’article premier de notre Constitution, mais aussi avec les réalités de notre époque qui exige souplesse, initiatives, fertilisation croisée.

Cette schizophrénie normative aménage un désordre indescriptible, une défiance mutuelle, une défausse généralisée, un refus inavoué de coopération, confinant au désastre managérial. Les normes sont tellement techniques qu’elles deviennent illisibles et inadaptées à la diversité du territoire. La puissance publique s’étouffe dans un excès de détails au point d’oublier la finalité de l’action qu’elle conduit, et au détriment de son efficacité. Les acteurs publics sont noyés sous un amas de textes normatifs, au risque de ne plus pouvoir rendre les services que leur population attend d’eux.

En négligeant la prise en compte des spécificités locales, l’État nuit à la performance publique et met donc la santé de la démocratie en péril. La confiance dans l’action locale est le seul remède possible. La crise du Covid-19 a montré l’efficacité de cette gestion de proximité, pragmatique et responsable : pourquoi doit-on attendre l’urgence pour croire en la capacité de nos élus locaux à agir au profit de l’intérêt général ?

La sobriété normative doit devenir une vraie politique publique et un engagement présidentiel. Les deux finalistes de l’élection à la présidence de la République de 2022 semblent ignorer ce défi prioritaire. Nous attendons un engagement solennel et immédiat en la matière.

Enfin, le pouvoir central doit coopérer avec l’ensemble des acteurs afin de trouver des remèdes efficaces destinés à réduire le stock de normes et à en limiter le flux. La campagne présidentielle tout comme la crise sanitaire sont des occasions historiques pour s’interroger sur le fonctionnement de notre État et sur les perspectives attendues pour l’avenir. Si le thème de la simplification normative n’apparaît pas principal au premier regard, il irrigue pourtant chaque pan de la vie de chaque citoyen, entreprise et collectivité, premières victimes de la folie bureaucratique.
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